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En pièce jointe : les rapports de sondages 

Sondages Léger sur le climat 

71 % de la population québécoise demande au nouveau 

gouvernement de respecter les engagements climatiques du 

Québec 

Le budget carbone que le gouvernement s’est engagé à instaurer est l’outil pour 

y arriver.  

QUÉBEC, le 10 novembre 2026 – Le climat ne divise pas les électeurs québécois, il les 

rassemble. Selon deux nouveaux sondages Léger dévoilés aujourd’hui, 71 % de la 

population estime que le nouveau gouvernement doit garder le cap sur les engagements 

climatiques du Québec liés à l’Accord de Paris. Les 15 organisations signataires, dont Vivre 

en Ville, le Centre québécois du droit de l’environnement, les Ateliers pour la biodiversité, 

l’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), Nature 

Québec, la Fondation David Suzuki, Fondation Rivières et le Collectif de scientifiques pour 

l’action environnementale du Québec qui regroupe près de 70 scientifiques, saluent 

l'engagement du nouveau gouvernement à inscrire dans la loi l'obligation de respecter ses 

cibles climatiques, notamment grâce à des budgets carbone.  

« Même si le climat a peu occupé les débats électoraux, la volonté de la population 

québécoise est claire. Les changements climatiques touchent toutes les régions du Québec 

et tous les secteurs de notre économie. Le nouveau gouvernement a un mandat fort pour 

agir et peut compter sur de nombreux partenaires prêts à faire avancer le Québec. Nous lui 

offrons notre pleine collaboration pour concrétiser rapidement des mesures ambitieuses et 

invitons tous les partis à l’Assemblée nationale à les appuyer, notamment par l’adoption de 

budgets carbone », affirme Samuel Pagé-Plouffe, directeur des affaires publiques et 

gouvernementales chez Vivre en Ville. 

Tous partis confondus, les électeurs demandent de l’action climatique 

gouvernementale 

La population québécoise n'appuie pas seulement les engagements climatiques, elle appuie 

aussi des moyens. Interrogés sur certaines mesures précises, les électeurs de toutes les 

allégeances se prononcent majoritairement en faveur de l'action climatique. 

●​ 90 % des répondants jugent important d’adapter les infrastructures du Québec aux 

événements météorologiques extrêmes, dont 56 % très important. L’appui dépasse 
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95 % au sein de l’électorat du Parti Québécois, du Parti libéral du Québec et de 

Québec solidaire, et atteint 78 % au sein du Parti conservateur du Québec. 

●​ 83 % veulent que l’État rende publiques l’information et la cartographie sur les 

risques d’inondation. Cet appui est majoritaire au sein de tous les électorats : 92 % à 

Québec solidaire, 89 % au Parti Québécois, 87 % au Parti libéral du Québec et 73 % 

au Parti conservateur du Québec. 

●​ 74 % réclament des mesures d’adaptation plus fortes pour freiner la hausse des 

primes d’assurance habitation. L’appui va de 56 % au sein de l’électorat du Parti 

conservateur du Québec à 93 % au sein de celui de Québec solidaire, en passant par 

81 % au Parti libéral du Québec et 78 % au Parti québécois. 

Une demande claire : des cibles à la hauteur de l’Accord de Paris 

Les organisations demandent au nouveau gouvernement de rétablir des cibles climatiques 

conformes à l’Accord de Paris. Cette demande s’appuie sur l’avis du Comité consultatif sur 

les changements climatiques et rejoint celle du Collectif de scientifiques pour l’action 

environnementale du Québec. 

« Une cible climatique n’est pas une intention, c’est un engagement que l’État a pris et qu’il 

doit tenir. En reportant l’échéance, le gouvernement du Québec s’est donné un droit qu’il n’a 

pas. On ne reporte pas une obligation, on y manque. », affirme Geneviève Paul, directrice 

générale du Centre québécois du droit de l’environnement. 

Comment respecter les cibles : le budget carbone, une idée déjà sur la table 

Les organisations signataires rappellent que l'outil existe déjà : le budget carbone, que le 

gouvernement s'est engagé à instaurer. Plutôt que de viser une seule cible lointaine, l'État se 

fixe un plafond d'émissions à respecter pour chaque période de cinq ans.  

« Un budget carbone, c'est comme un budget familial. On fixe une limite et on vérifie 

régulièrement qu'on la respecte, au lieu de tout remettre à plus tard. Chaque gouvernement 

doit ainsi rendre des comptes sur sa part de l'effort, au lieu d'en reporter la responsabilité 

sur ses successeurs. », explique Annie Levasseur, professeure à l’École de technologie 

supérieure, membre du Comité consultatif sur les changements climatiques et du Collectif 

de scientifiques pour l’action environnementale du Québec. 

Une majorité climatique au Québec malgré des reculs 

Le 6 novembre 2025, l’Assemblée nationale adoptait à l’unanimité une motion déposée 

par le député du Parti Québécois Joël Arseneau demandant au gouvernement de respecter 

ses engagements liés à l’Accord de Paris. Lors des consultations gouvernementales sur la 

cible climatique tenues en 2025, un consensus s’est dégagé en faveur du maintien de la cible 
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de 2030, ce que le ministre de l’Environnement de l’époque, Bernard Drainville, avait 

d’ailleurs reconnu publiquement avant d’annoncer le report. 

« Les dernières années ont connu plusieurs reculs environnementaux et climatiques, alors 

que ce n’est pas ce que souhaite la population. Le climat, c’est une question nationale et non 

partisane. Le nouveau gouvernement a maintenant l’occasion de renouer avec notre 

responsabilité climatique et environnementale, et de prendre des décisions qui nous 

rendent fiers d’être Québécoise et Québécois », conclut Samuel Pagé-Plouffe, directeur des 

affaires publiques et gouvernementales chez Vivre en Ville. 

Organisations émettrices du communiqué de presse : 

●​ Ateliers pour la biodiversité 

●​ Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) 

●​ Centre québécois du droit de l’environnement  

●​ Collectif de scientifiques pour l’action environnementale du Québec 

●​ Eau Secours 

●​ Équiterre 

●​ Fondation David Suzuki 

●​ Fondation Rivières 

●​ Nature Québec 

●​ Oxfam-Québec 

●​ Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 

(RNCREQ) 

●​ Réseau action climat Canada 

●​ SNAP Québec 

●​ SUCO 

●​ Vivre en Ville  
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À propos de Nature Québec 

Nature Québec défend la biodiversité et un climat stable en s’appuyant sur la science et 

l’action collective. L’organisation porte la voix de la nature, sensibilise, mobilise et influence 

les politiques publiques. Elle agit sur le territoire en réalisant et en accompagnant des 

initiatives de protection des milieux naturels, de restauration écologique, d’utilisation 

durable des ressources et d’adaptation aux changements climatiques. 

 

Pour en savoir plus : https://naturequebec.org/  
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